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Quelles normes 
de responsabilité sociétale pour 
aller vers un développement 
soutenable des territoires ?

Élise Marcandella
Maître de conférences, HDR en sciences de gestion, Université de Lorraine, CEREFIGE
elise.marcandella@univ-lorraine.fr 

La responsabilité sociétale selon la norme ISO 26000 est définie comme la « responsa-
bilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société 
et sur l’environnement […] ». Nos investigations sur différents terrains (Pôles de compé-
titivité, Pôles Territoriaux de Coopération Économique, Collectivités territoriales…) nous 
ont amenée à nous interroger sur les limites de cette norme pour appréhender les spé-
cificités de cette collaboration inter-organisationnelle au service d’un développement 
soutenable des territoires.
Cet article après avoir décrit cette situation de gestion particulière propose une analyse 
des différents référentiels en lien avec la responsabilité sociétale mobilisables par les 
différents acteurs de ces projets territoriaux. Nous discutons ensuite des apports de 
la norme ISO 37101 (Développement durable au sein des communautés territoriales - 
Système de management pour le développement durable) pour aller vers une approche 
coopérative des acteurs territoriaux au service d’un développement soutenable des ter-
ritoires.
Mots-clés : projet innovant collaboratif ; territoire ; responsabilité sociétale ; RSE ; ISO 37101.

Social responsibility according to the ISO 26000 standard is defined as « responsibility 
of an organization for the impacts of its decisions and activities on society and the envi-
ronment […] ». Our investigations on different fields (Competitiveness Poles, Territorial 
Poles of Economic Cooperation, Local Authorities, etc.) have led us to question ourselves 
on the limits of this standard to understand the specificities of this inter-organizational 
collaboration in the service of a sustainable development of territories.
This article, after having described this new management situation, proposes an analy-
sis of the different reference systems linked to social responsibility that can be mobilized 
by the different actors in these territorial projects. We then discuss the contributions 
of the ISO 37101 standard (Sustainable development in communities - Management 
system for sustainable development - Requirements with guidance for use) to move 
towards a cooperative approach of territorial actors in the service of sustainable deve-
lopment of territories.
Keywords: innovative collaborative project; territory; social responsibility; CSR; ISO 37101.
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Introduction

La prise en compte des enjeux sociétaux est 
l’affaire de tous  : citoyens, État, collectivi-
tés territoriales, universités, structures de 
l’économie sociale et solidaire, associations, 
entreprises de l’économie classique... Les 
chercheurs en sciences de gestion se sont 
naturellement intéressés à cette probléma-
tique qui peut impacter la stratégie, l’organi-
sation et le fonctionnement des entreprises. 
Les collectivités territoriales se sont égale-
ment emparées de ces enjeux inscrits, par 
l’État, dans leurs compétences en dédiant 
différents services à ces problématiques 
environnementales et sociales. L’Économie 
sociale et solidaire (ESS) quant à elle s’est 
fortement développée autour de ces enjeux 
qui ont toujours fait partie intégrante de son 
ADN. Cependant, même lorsque ces diffé-
rents acteurs sont présents sur un même 
territoire, ils n’arrivent pas toujours à travail-
ler naturellement ensemble au service d’un 
développement soutenable de ce territoire. 
L’État, pour faciliter la collaboration entre 
ces différents acteurs au service du dévelop-
pement des territoires, a mis en place des 
dispositifs territoriaux d’innovation. Ainsi, il a 
créé, en 2005, les Pôles de compétitivité pour 
favoriser le développement économique des 
territoires grâce à l’accompagnement et au fi-
nancement de projets innovants collaboratifs 
technologiques, puis en 2015, les Pôles Ter-
ritoriaux de Coopération Économique pour 
faciliter l’émergence de projets coopératifs 
au service d’un développement soutenable 
des territoires. 

La littérature sur ces structures met en évi-
dence qu’il ne suffit pas de créer ces espaces 
dédiés à l’innovation, qu’elle soit économique 
ou sociale, pour que les acteurs apprennent 
à travailler ensemble. Il est nécessaire d’iden-
tifier ou de créer des outils de gestion adap-
tés à ces situations de gestion particulières. 
Dans cet article, nous nous interrogeons sur 
la place que les normes en lien avec la res-
ponsabilité sociétale peuvent jouer dans le 
management de ces projets innovants inter-
organisationnels au service d’un développe-
ment soutenable des territoires. 

Grâce à une méthodologie mixte basée sur 

trois sources de données (recherche-ac-
tions, revue de la littérature et participation 
à l’élaboration de normes), nous discuterons 
des dispositifs d’innovation mis en place par 
l’État pour faciliter le développement de 
projets innovants collaboratifs territoriaux 
et après avoir présenté leurs particularités, 
nous mettrons en évidence les apports d’une 
approche coopérative pour aller vers un 
développement soutenable des territoires. 
Ensuite, nous présenterons les normes en 
lien avec la responsabilité sociétale adaptées 
à chaque type d’acteur territorial (normes 
centrées sur les organisations existantes) et 
les apports d’une norme (ISO 37101) qui pro-
pose de se centrer sur le projet lui-même vu 
comme une organisation à construire plutôt 
que sur les organisations impliquées dans le 
projet (norme centrée sur le projet et sa com-
munauté) . 
Cet article vise à mettre en évidence l’intérêt 
potentiel d’utiliser la norme ISO 37101- Déve-
loppement durable au sein des communau-
tés territoriales - Système de management 
pour le développement durable - Exigences 
et lignes directrices pour son utilisation, pour 
aller vers un développement soutenable des 
territoires. 

De ce fait, la discussion ne porte pas sur les 
effets de la mise en pratique de cette norme 
mais bien sur l’opportunité de l’utiliser 
comme artefact médiateur pour faciliter la 
coopération des acteurs territoriaux autour 
de projets en faveur d’un développement 
soutenable.

Contexte et méthodologie

Cette recherche exploratoire repose sur une 
démarche mixte alliant une analyse de la lit-
térature académique, un retour réflexif de 
l’auteure sur les terrains investigués depuis 
une dizaine d’années dans le cadre de re-
cherche-action participantes éthiques (RAPé-
th), et une analyse des normes en lien avec la 
responsabilité sociétale.

Projets collaboratifs innovants 
territoriaux, RH et RSE

En 2005, l’État français a incité, par la créa-
tion des Pôles de compétitivité, les acteurs 
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des écosystèmes d’innovation (entreprises, 
organismes de formation, laboratoires de 
recherche, collectivités) à innover ensemble. 

Les chercheurs en sciences de gestion et du 
management ont mis en évidence la nécessi-
té de travailler sur les leviers de la collabora-
tion au sein des projets innovants de R&D et 
sur la gouvernance de ces structures (Retour, 
2008 ; Weil et Fen Chong, 2008). Le pôle de 
compétitivité, notamment par le biais de ses 
chargés de projets, va assumer les fonctions 
de « GRH » liées au projet alors que les activi-
tés de GRH habituelles des acteurs du projet 
sont distribuées entre plusieurs organisa-
tions (entreprises, universités, collectivités…) 
de nature et de rationalité différentes. Bo-
ries-Azeau et al. (2015, p.1), soulignent que 
«  la GRH d’aujourd’hui ne relève plus d’une 
seule organisation » mais qu’elle « s’étend à 
un espace nouveau avec des projets élargis 
à une aire spécifique, incluant une multitude 
d’acteurs et entremêlant des logiques 
d’action privées et publiques  ». Les projets 
innovants collaboratifs (PIC) constituent ainsi 
une situation de travail particulière (Girin 
et al., 2016) qui nécessite de concevoir et 
mettre en œuvre des instruments de gestion 
adaptés (Calamel et al., 2011 ; Defélix et al., 
2015 ; Marcandella, 2021a).

D’autres types de projets innovants inter-
organisationnels ont vu le jour. Dans le 
cadre de l’économie sociale et solidaire 
(Article 9 de la Loi du 31 juillet 2014 rela-
tive à l’ESS1), les Pôles territoriaux de coo-
pération économique (PTCE) ont été créés 
«  pour mettre en œuvre une stratégie 
commune et continue de mutualisation, de 
coopération ou de partenariat au service de 
projets économiques et sociaux innovants, 
socialement ou technologiquement, et 
porteurs d’un développement local durable ». 
Les PTCE mettent en avant la « coopération 
entre acteurs  » autour d’un «  projet éco-
nomique commun  ». Selon le Labo de l’ESS 
(2014, p.5) « par leurs finalités sociales et en-
vironnementales, par leurs formes de gouver-

nance et leur ancrage territorial, [les organi-
sations de l’ESS] contribuent à faire prévaloir 
la coopération sur une concurrence brutale et 
à restituer les valeurs relationnelles et les ri-
chesses immatérielles dans le développement 
économique en cherchant d’autres voies que 
l’obsession de la concurrence ».

Enfin, si ces structures ont vocation à faire 
émerger et accompagner des innovations 
technologiques ou sociales, elles ne sont pas 
les seules sources d’invitation à innover sur un 
territoire. En effet, le gouvernement actuel, 
dans le cadre de sa « stratégie de lutte contre 
la pauvreté »2, a lancé des appels à expéri-
mentation pour financer des initiatives terri-
toriales innovantes en matière d’insertion par 
le travail (e.g. « Territoires zéro chômeurs ») 
ou d’inclusion des jeunes et des demandeurs 
d’emploi peu qualifiés (e.g. 100 % inclusion). 
Ces incitations à l’innovation sociale portée 
par le gouvernement encouragent les acteurs 
territoriaux à se constituer en consortium 
(Marcandella, 2021b). Par exemple, l’appel 
à projet 100 % inclusion3 souligne que «  les 
porteurs de projets sont invités à prendre 
part à des démarches coopératives avec les 
acteurs du développement local dans leur 
diversité, institutions, y compris scolaires 
ou universitaires, associations de tous les 
secteurs, entreprises… ».

Ces différents dispositifs (PdC, PTCE, stratégie 
de lutte contre la pauvreté) incitent chacun 
les acteurs territoriaux à se regrouper pour 
faire émerger des projets inter-organisation-
nels territoriaux. Dans le cadre des PdC, il est 
question de projets innovants collaboratifs au 
service du développement économique de 
ces acteurs (rationalité économique), dans le 
cadre des PTCE, reliés à l’Économie sociale et 
solidaire, la recherche d’un développement 
soutenable est plus explicitement mise en 
avant (rationalité socio-économique). 

Enfin, dans le cadre de la stratégie de lutte 
contre la pauvreté, il s’agit d’inciter les collec-
tivités territoriales à sortir de leur approche 

1. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/ 
2. https://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-pauvrete-gouv-fr/bilan-d-etape-
de-la-strategie-pauvrete/ 
3. https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/100-inclusion-acteurs-publics-et-prives-l-appel-
a-projets-en-6-points-cles 
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surplombante du rôle social qui est le leur 
(rationalité sociale).

En tant que chercheur-acteur, notre objectif 
est d’identifier des pistes pour aller vers un 
développement soutenable des territoires. 

En tant que chercheur en sciences de gestion 
et management, nous nous focalisons sur les 
instruments de gestion qui peuvent faciliter 
le développement de projets permettant 
d’atteindre cet objectif. Pour ce faire, nous 
allons sur le terrain pour essayer de com-
prendre comment se passe la collaboration/
coopération entre acteurs territoriaux. Dans 
le cadre de ces Recherche-Action Partici-
pantes éthiques (RAPéth), nous avons étudié 
différents types de projets inter-organisation-
nels territoriaux.

Méthodologie

La RAPéth (Wannenmacher et Marcandella, 
2019) relève d’une posture épistémologique 
constructiviste et pragmatique (Cajaiba et 
Avenier, 2013) et notre approche méthodo-
logique consiste à concevoir des représen-
tations du réel adaptées au contexte étudié 
et permettant de dépasser des situations 
problématiques. Pour y parvenir, nous nous 
sommes appuyés dans un premier temps 
sur la démarche méthodologique dialo-
gique de Cajaiba et Avenier (2013) à laquelle 
nous avons ajouté, à la suite de retours 
d’expériences, une dimension éthique ex-
plicite. L’éthique est ici considérée comme 
une «  éthique réflexive  » c’est-à-dire que 
«  l’éthique correspond à une réflexivité et 
une responsabilité sociale assumée par les 
porteurs de la recherche et internalisée 
dans les projets de recherche  » et non à 
une «  éthique procédurale  » qui «  consiste 
à soumettre des protocoles à des comités 
éthiques aux échelons locaux, nationaux, 
européens ou internationaux  » (Carvallo, 
2019, p.310-311). Il s’agit d’une recherche 
permettant de co-définir, avec ses parties 
prenantes, une problématisation de la situa-
tion investiguée et de tenter d’y répondre 
ensemble avec comme objectif d’élaborer 
des savoirs actionnables par les différentes 
parties prenantes impliquées (co-cher-
cheurs). Cette problématisation sera tra-
duite en «  question de recherche  » par les 

chercheurs et en « diagnostic initial » par les 
praticiens. Dans ce processus, les données 
sont collectées de manière simultanée à la 
construction théorique, ce qui implique des 
allers-retours entre la théorie et l’étude 
empirique (Kovács et Spens, 2005). En outre, 
cette approche introduit l’intuition dans l’ap-
proche scientifique (Kovács et Spens, 2005).

Les travaux présentés dans le tableau 1 sont 
issus de trois investigations menées avec des 
acteurs territoriaux autour de la facilitation 
du management de projets innovants colla-
boratifs. Nous cherchons lors de ces investi-
gations à faciliter la collaboration entre les 
acteurs de projets innovants collaboratifs ter-
ritoriaux. Notre pratique consiste à proposer 
des artefacts médiateurs permettant de révé-
ler et, dans le meilleur des cas, dépasser les 
tensions entre acteurs (Marcandella, 2020). 

Ces artefacts de différentes natures sont tou-
jours en lien avec certains enjeux du déve-
loppement durable. Le tableau 1 présente 
de façon synthétique les situations investi-
guées en mettant en avant les structures, les 
catégories d’acteurs, les artefacts médiateurs 
conçus pour identifier et dépasser les ten-
sions et les résultats obtenus.
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Tableau 1
Situations investiguées et observation du type de relations

Dans la partie suivante, à partir d’un retour 
réflexif sur ces investigations et de la litté-
rature sur les innovations sociales, nous 

chercherons à définir les caractéristiques 
des projets territoriaux favorisant le déve-
loppement soutenable des territoires.
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De la collaboration à la coopération 
pour aller vers un développement 
soutenable des territoires

Retour réflexif sur le management des 
projets collaboratifs territoriaux

Nos travaux antérieurs (cf. Tableau 1) ont mis 
en évidence l’intérêt d’utiliser des artefacts 
médiateurs pour identifier les tensions entre 
acteurs des projets innovants collaboratifs 
puis pour dépasser ces tensions afin d’ame-
ner les acteurs à mettre leurs compétences 
au service du projet commun. Les artefacts 
utilisés pour assurer cette médiation étaient 
des artefacts porteurs des valeurs de la Res-
ponsabilité sociétale (e.g. référentiel d’éva-
luation des impacts développement durable 
co-construit par les partenaires d’un projet 
innovant collaboratif accompagné par un 
Pôle de compétitivité ; « charte de bon fonc-
tionnement  » ; ateliers de co-construction 
de représentation des «  parcours d’inser-
tion  » des allocataires du revenu minimum 
d’insertion…) (Marcandella, 2021a).

Par nos travaux avec les pôles de compéti-
tivités (PdC) nous avons pu constater que la 
Responsabilité sociétale (ISO, 2010) pouvait 
servir d’artefact médiateur pour faciliter la 
coopération entre acteurs du service public 
et du secteur privé. Le référentiel co-construit 
en s’appuyant sur la norme ISO2600, par les 
acteurs d’un projet innovant collaboratif à 
but social (faire face aux inondations par un 
dispositif d’alerte des citoyens) a permis à ces 
derniers d’exprimer leurs désaccords qui ont 
ensuite pu être dépassés. Bien qu’il s’agisse 
d’un projet à but social, celui-ci était ancré 
dans l’économie de marché (rationalité éco-
nomique). 

Nos investigations au sein d’un pôle terri-
torial de coopération économique (PTCE), 
qui relève de l’économie sociale et solidaire 
(rationalité socio-économique), nous ont per-
mis de mettre en avant les tensions entre le 
pouvoir décisionnel des politiques et le ma-
nagement des opérateurs. Nous avons pro-
posé de remettre l’ensemble des membres 
de l’association (porteuse du PTCE) au cœur 
des décisions qui relèveraient alors de la 

négociation plutôt que de la prescription et 
d’élargir la communauté à l’ensemble des 
parties prenantes de l’écosystème territorial 
au lieu de se focaliser uniquement sur les 
membres fondateurs de ce pôle. Cette ap-
proche nécessitait de faire évoluer la division 
du travail pour passer d’un mode plutôt « hié-
rarchique » à un mode « collaboratif » voire 
« coopératif » et de créer de nouvelles règles 
de fonctionnement qui seraient passées par 
le changement des statuts de l’association 
et la rédaction d’une charte de bon fonction-
nement au sein du pôle. Notre proposition, 
co-construite avec le chargé de mission et 
les opérateurs du pôle n’a pas été entérinée 
par le Président de l’association, représentant 
la Communauté d’agglomération impliquée 
dans ce pôle. Nous nous sommes alors inter-
rogés sur la capacité à coopérer de cet acteur 
politique (compétence individuelle). 

Enfin, lors de nos investigations au sein du 
secteur de l’insertion, dans le cadre d’un 
contrat de recherche avec une collectivité ter-
ritoriale (projet T2i) (rationalité sociale), nous 
avons révélé des tensions au sein même de 
la Collectivité Territoriale porteuse du projet. 
Ce projet qui visait à faciliter la coopération 
entre acteurs territoriaux de l’insertion a per-
mis de mettre en évidence que cette capacité 
à coopérer (compétence collective) ne pré-
existait pas chez les acteurs du secteur public 
de l’insertion. La proposition d’une nouvelle 
représentation du monde de l’insertion, co-
construite par les acteurs de l’insertion avec 
le soutien des chercheurs, n’a pas obtenu 
l’aval de la Présidente de la collectivité terri-
toriale. Il est à noter ici que les acteurs poli-
tiques n’avaient pas été associés directement 
à ce travail de co-construction. Ces travaux 
ont mis en évidence les difficultés des acteurs 
territoriaux à travailler ensemble quand des 
rationalités différentes s’opposent au sein 
des dispositifs d’innovation ou entre les dis-
positifs d’innovation. En effet, pour chaque 
type de rationalité (économique, socio-éco-
nomique, sociale) des dispositifs d’innovation 
spécifiques sont développés sans liens les uns 
avec les autres alors que des thématiques 
communes sont abordées. 

Constatant les difficultés à coopérer, y com-
pris des acteurs du secteur public, nous avons 
cherché à voir si aborder les projets inter-or-
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ganisationnels territoriaux par l’angle de l’in-
novation sociale ne pouvait pas nous aider à 
envisager différemment cette problématique.

Coopérer pour aller vers des innova-
tions sociétales au service d’un déve-
loppement soutenable

Lorsque les macro-projets (e.g. projets inter-
organisationnels territoriaux) ont pour objet 
premier la nécessité de répondre à des en-
jeux sociétaux, différents auteurs considèrent 
que ceux-ci relèvent de l’innovation sociale. 
Cependant, l’innovation sociale n’est pas un 
objet clairement défini. Ainsi, certains auteurs 
(Besançon et Guyon, 2013 ; Richez-Battesti et 
al., 2012) considèrent que l’approche euro-
péenne de l’entreprise sociale et l’approche 
institutionnaliste relèvent d’une conception 
fondée davantage sur la nature collective 
des processus et des produits de l’innovation 
sociale que sur le caractère de nouveauté et 
la finalité sociale de l’innovation sociale. Alain 
Penven (2015, p.132), pour sa part, propose 
de différencier l’innovation sociale par rap-
port à l’opposition demande (nécessité de 
répondre à des besoins sociaux) / offre (offre 
de nouveaux objets et services et création de 
besoins de consommation). 

Pour bien marquer cette distinction, l’auteur 
propose de définir trois types d’innovations 
sociales  : «  l’innovation sociale locale » (ISL) 
fondée sur la solidarité et la proximité, en 
opposition avec « l’innovation technologique 
de marché globalisé  » (ITMG) caractérisée 
par la compétition, la performance et le pro-
fit et enfin «  l’innovation institutionnelle  » 
(II) comme processus de reconnaissance et 
d’appropriation des innovations par les ins-
titutions (publiques et privées) et leur inté-
gration dans le programme institutionnel ou 
référentiel d’action publique. Enfin, il souligne 
que «  dans cette perspective, l’innovation 
sociale locale (ISL) trouve sa place dans le 
champ de l’Économie Sociale et Solidaire, de 
l’action sociale et médico-sociale, de l’écono-
mie mixte du développement territorial mais 
aussi dans les formes émergentes d’entre-
prises à finalité sociale ». Les travaux de Hillier 
et al. (2004) vont plus loin dans la différen-
ciation de nature entre l’innovation sociale 
territoriale et l’innovation technologique 

classique puisqu’ils opposent la recherche 
du «  comportement optimal  » mis en avant 
par l’économie orthodoxe de l’innovation 
au «  comportement adapté et adaptatif  » 
nécessaire à l’innovation sociale. Ces auteurs 
soulignent que «  le comportement optimal 
est un concept normatif renvoyant à des cri-
tères de rationalité économique […] souvent 
hostiles au changement social » alors que « le 
changement adapté et adaptatif [de l’inno-
vation sociale] vise à améliorer le bonheur 
humain à plusieurs niveaux de la société  : la 
famille, les groupes et réseaux sociaux, les 
communautés territoriales, sociales, cultu-
relles, etc. » (p.137). 

De ces définitions de l’innovation sociale, 
nous retiendrons que la prise en compte des 
besoins sociaux sur un territoire nécessite 
une approche collective des processus d’inno-
vation et de ses produits (Besançon et Guyon, 
2013), une approche fondée sur la solidarité 
et la proximité (Penven, 2015) et enfin un 
changement adapté et adaptatif visant à amé-
liorer le bonheur humain à plusieurs niveaux 
de la société (Hillier et al., 2004). Ces diffé-
rentes propositions nous ont amenés à consi-
dérer que le terme « innovation sociale » était 
trop restrictif pour représenter des projets 
territoriaux orientés prioritairement vers un 
développement soutenable des territoires 
(rationalité sociétale). Nous préférons ici le 
terme d’« innovation sociétale ». 

Les projets territoriaux inscrits dans l’inno-
vation sociétale ont pour caractéristique 
d’être définis par le besoin sociétal auquel ils 
répondent plutôt que par la structure qui les 
porte. Nos investigations et nos lectures sur 
les innovations sociales nous amènent à pen-
ser que ces projets inscrits dans l’innovation 
sociétale, pour émerger, doivent reposer sur 
un management coopératif, au sens de Lau-
rent (2018), plutôt que collaboratif. Cet auteur 
souligne que « à l’échelle de la société, elle [la 
coopération] assure les mêmes fonctions que 
l’intelligence individuelle : elle permet l’ordon-
nancement et la synthèse du monde existant 
(l’organisation), tout en faisant émerger 
l’inattendu (la création) » (p.16). L’auteur pour 
distinguer la coopération de la collaboration 
ajoute d’une part que « la collaboration peut 
remplir la première fonction [l’organisation], 
mais pas la seconde [la création] » et « qu’en 



24 N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRHManagement & Sciences Sociales

somme, si l’on collabore pour faire, on 
coopère pour savoir  » (p.16). Enfin, Laurent 
(2018) met en avant trois éléments essentiels 
pour distinguer coopération et collaboration : 
la collaboration s’exerce au moyen du seul 
travail, tandis que la coopération sollicite l’en-
semble des capacités et finalités humaines  ; 
la collaboration est à durée déterminée, tan-
dis que la coopération n’a pas d’horizon fini ; 
la collaboration est une association à objet 

déterminé, tandis que la coopération est un 
processus libre de découverte mutuelle.

En nous basant sur les différences entre inno-
vation sociétale, innovation sociale et innova-
tion technologique de marché, sur les diffé-
rences entre collaboration et coopération, et 
sur nos investigations, nous avons cherché à 
classer les différents acteurs territoriaux de 
l’innovation (cf. Figure 1).

Figure 1
Classification des innovations en fonction de leur caractère principalement social ou économique 
et du degré de coopération nécessaire à leur réalisation

La figure 1 présente une classification des in-
novations portées par différents acteurs ter-
ritoriaux, en fonction de leur caractère prin-
cipalement social ou économique d’une part 
et du degré de coopération nécessaire à leur 
réalisation. Les acteurs représentés relèvent 
de différents secteurs (secteur privé, secteur 

public, tiers-secteur, secteur hybride) au sens 
de Divay et al., 2013, Marcandella et Mazzilli, 
2021). Le New Public Management est évo-
qué pour mettre en évidence son impact sur 
le caractère social des innovations portées 
par les acteurs publics mais ne sera pas déve-
loppé ici (Gallois et al., 2016).

* New Public Management
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Cette figure est un artefact médiateur qui a 
vocation à être critiqué et amendé par les 
lecteurs de cet article. Il ne s’agit pas d’une 
représentation exhaustive de l’existant mais 
d’une représentation visant à identifier quel 
instrument de gestion (dans cet article, plus 
spécifiquement, quelle norme) pourrait per-
mettre de faciliter la rencontre des acteurs 
territoriaux de différentes rationalités autour 
de projets en lien avec un développement 
soutenable du territoire.

Quelles normes pour aller vers 
un développement soutenable des 
territoires ?

Comparaison des normes en lien avec la 
responsabilité sociétale

Cet article se focalise sur les normes et outils 
en lien avec la responsabilité sociétale telle 
que définie à partir du rapport de Brundtland 
(1987) sur le développement durable (cf. An-
nexe 1).

Les collectivités qui souhaitaient s’orien-
ter vers un développement durable de leur 
territoire ont pu s’appuyer sur la démarche 
des Agenda 21 puis Agenda 2030. D’après 
le Guide pratique «  Pour l’appropriation de 
l’Agenda 2030 par les collectivités françaises » 
(Comité 21, 2019), «  l’appropriation rapide 
de l’Agenda 2030 dans les territoires repose 
certainement sur une capitalisation forte 
des méthodes et processus de travail locaux 
issus de la pratique de l’Agenda 21 (Straté-
gie d’amélioration continue  ; Participation  ; 
Organisation du pilotage  ; Transversalité des 
approches  ; Évaluation partagée). Le Comité 
21 plaide [ainsi] pour que la méthode d’élabo-
ration d’un Agenda 21 puisse aider à décliner 
localement l’Agenda 2030 » (p.24). 

En 2015, date à partir de laquelle l’Agenda 
2030 et ses 17 Objectifs du Développement 
durable ont remplacé l’Agenda 21 et ses cinq 
finalités, plus de 1000 collectivités étaient 
engagées dans une démarche Agenda 21  ; 
cependant l’Agenda 2030 a eu du mal à trou-
ver sa place. «  Une des explications de la 
faible appropriation de l’Agenda 2030 par les 
acteurs français […] est la – relative – tardive 

appropriation des ODD par l’État français et 
leur caractère non contraignant. En effet, 
entre 2016 et 2019, soit dans les 4 premières 
années de vie de l’Agenda 2030, l’État ne por-
tait pas ou trop peu les ODD  » (Comité 21, 
2019, p. 19). 

La première version officielle de la norme 
ISO 26000, «  Lignes directrices relatives à la 
responsabilité sociétale  » (ISO, 2010) a été 
publiée en novembre 2010. Son domaine 
d’application précisait qu’elle présentait 
«  des lignes directrices pour tous types d’or-
ganisations, quelle que soit leur taille ou leur 
localisation ». 

Cependant, sa structure et son contenu se 
sont révélés plus adaptés aux organisations du 
secteur privé qu’aux organisations du secteur 
public ou de la société civile. Il est cependant 
intéressant de noter ici qu’une expérimen-
tation de la norme ISO 26000 en Seine-et-
Marne, en collaboration avec la Chaire ESS et 
l’Université Paris-Est Marne la Vallée, a donné 
le jour à un Guide de responsabilité sociétale 
pour les acteurs d’un territoire (AC X30-077) 
(AFNOR, 2014). 

Une démarche de responsabilité socié-
tale selon la norme ISO 26000 (ISO, 2010) 
« conduit les organisations à s’interroger sur 
les impacts de leurs activités ; à identifier les 
domaines d’actions pertinents  ; à organiser 
le dialogue avec les parties prenantes  ; à 
définir des priorités d’action à court, moyen 
et long terme et à rendre compte de cette 
démarche globale, de sa performance et de 
son progrès  ». Comme vu précédemment, 
la norme souligne que «  le comportement 
le plus important à traiter correspond aux 
activités quotidiennes et régulières de l’orga-
nisation ». 

Les liens avec les autres acteurs territoriaux 
sont évoqués par le biais de l’une des 7 ques-
tions centrales, à savoir «  les communautés 
et le développement local  » et dans la défi-
nition de la responsabilité sociétale qui invite 
à «  organiser le dialogue  » avec ses parties 
prenantes. Il est à noter qu’en 2019, pour 
formaliser les liens entre l’ISO 26000, le label 
Engagé RSE (développé par l’AFNOR) et les 
17 ODD des Nations-Unies, l’Afnor a publié 
un Livre blanc visant notamment à «  rendre 
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concrets les ODD afin qu’ils soient plus 
automatiquement reliés à une démarche de 
RSE existante ou en déploiement »4.

Enfin, en 2019, le label RSEi adapté au sec-
teur de l’inclusion a vu le jour. Le référentiel 
s’applique aux entreprises sociales inclusives, 
dont l’inclusion est l’objet social, et aux en-
treprises inclusives qui intègrent l’inclusion 
comme faisant partie de leur projet d’entre-
prise. D’après le référentiel de labélisation, 
«  l’entreprise inclusive est une entreprise qui 
prend en compte l’inclusion de personnes vul-

nérables sur le marché de l’emploi par l’exer-
cice d’une ou plusieurs activités économiques 
concurrentielles dans le secteur marchand. 
Elle consacre durablement et en continu des 
ressources adaptées à cet objectif social et 
met son activité économique et son outil de 
production au service des personnes vulné-
rables » (RSEi, 2019).

La figure 2 propose une représentation des 
référentiels adaptés aux différentes catégo-
ries d’acteurs territoriaux.

4. https://www.afnor.org/responsabilite-societale/odd-reporting/

Figure 2
Les référentiels RS en fonction du caractère principalement social ou économique des innovations

* New Public Management
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Une lecture fine des normes et autres docu-
ments normatifs en lien avec les enjeux du 
développement durable tels que la norme 
ISO2600 qui présente les lignes directrices 
relatives à la responsabilité sociétale (ISO, 
2010 ; AFNOR, 2020) ou le fascicule de 
documentation FD X30-031sur «  Gouver-
nance et responsabilité sociétale  » (AFNOR, 
2013) permet de se rendre compte que ces 
approches, bien que visant l’intégration des 
enjeux du développement durable par les 
organisations (Cadet, 2014), ne mettent pas 
explicitement en avant la nécessité pour les 
différentes parties prenantes de coopérer, 
c’est-à-dire, en se fondant sur la définition de 
Laurent (2018), de se réunir pour identifier 
un projet commun permettant d’aller vers un 
développement soutenable du territoire en 
s’appuyant sur les ressources et capacités de 
chacun.

Chaque secteur (privé, public, hybride) a 
adapté la norme ISO 26000 à ses propres pro-
blématiques sans nécessairement chercher à 
aller vers des innovations sociales orientées 
vers les besoins du territoire. 

Dit plus simplement, les entreprises cherchent 
à faire du profit en respectant au mieux les 
personnes et l’environnement, les structures 
de l’ESS cherchent à répondre à des besoins 
sociaux tout en évaluant leur impact environ-
nemental et les collectivités s’organisent pour 
traiter les questions centrales en lien avec le 
développement durable mais dans une ap-
proche qui reste intra-sectorielle (chaque ser-
vice cherche comment il peut agir en faveur 
du développement durable).

Les entreprises peuvent aisément faire le lien 
entre leur démarche RSE et les normes de sys-
tèmes de management qu’elles ont déjà mises 
en œuvre (e.g. ISO9001 - Système de manage-
ment de la qualité  ; ISO14001 -  Système de 
management de l’environnement ; ISO45001 
- Système de Management de la santé et de 
la sécurité au travail ; ISO50001, Management 
de l’énergie…). Les organisations du secteur 
public peuvent également s’appuyer sur cette 
norme dans la mesure où elle laisse la priorité 
aux lois nationales puisqu’elle précise que les 
organisations qui adopte une démarche RSE 
selon ISO 26000 se doivent d’aller au-delà de 
ces législations.

Pour aller vers un développement soutenable 
du territoire, il est alors nécessaire de consi-
dérer le «  territoire  » comme une organisa-
tion si on souhaite appliquer la norme ISO 
26000 telle qu’elle a été conçue. 

Cependant, le « territoire » en tant qu’organi-
sation n’existe pas. Il existe des acteurs terri-
toriaux qui sont ainsi définis par le fait qu’ils 
agissent sur un territoire défini. Les disposi-
tifs d’innovation évoqués précédemment ont 
pour objectif de réunir certains de ces acteurs 
autour de projets inter-organisationnels ré-
pondant à différentes rationalités. 

Chaque dispositif peut alors être considéré 
comme une organisation à part entière. 

Cependant, comme nous l’avons souligné, 
chaque dispositif répond à une rationalité 
différente, ce qui rend difficile l’émergence 
de projets territoriaux prenant en compte 
l’ensemble de ces rationalités.

Alors que nous nous questionnions sur le pou-
voir de médiation de ces référentiels, nous 
avons vu émerger un nouveau référentiel 
visant à intégrer les enjeux du développement 
durable dans le management mais qui 
permet, nous semble-t-il, de faire un pas 
de côté par rapport aux autres référentiels 
centrés sur l’organisation. 

En effet, ce référentiel (ISO 37101) ne 
s’adresse pas à une organisation en particulier 
mais à une communauté réunie autour d’un 
projet territorial intégrant les enjeux du déve-
loppement durable.

Apports de la norme ISO 37101 
pour aller vers un développement 
soutenable des territoires

La norme ISO 37101 -  Développement du-
rable au sein des communautés territoriales 
- Système de management pour le développe-
ment durable - Exigences et lignes directrices 
pour son utilisation - (AFNOR, 2016) ou encore 
la norme ISO 37000 sur la Gouvernance des 
organismes (AFNOR, 2021) mettent en avant 
la nécessité de coopérer mais également de 
prendre en compte les limites planétaires (cf. 
Encadré 1). 
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Encadré 1
Morceaux choisis de la norme ISO 37101 et mise en évidence de son ouverture vers un manage-
ment coopératif au service de la transition écologique et solidaire

« La présente Norme internationale adopte une approche holistique pour l’établissement des exigences 
d’un système de management pour le développement durable au sein des communautés territoriales, y 
compris les villes, et fournit des préconisations visant à : 
• améliorer la contribution des communautés territoriales au développement durable;
• �favoriser l’intelligence et la résilience des communautés territoriales, en tenant compte des frontières 

territoriales auxquelles elles s’appliquent;
• �évaluer la performance des communautés territoriales dans leurs progrès sur la voie du développement 

durable. […]

Alors que le défi du développement durable est mondial, les stratégies pour y parvenir au niveau d’une 
communauté territoriale sont d’ordre local, dans une large mesure, et peuvent donc différer selon le 
contexte d’un pays à l’autre et d’un territoire à l’autre. Les stratégies des communautés territoriales 
doivent refléter le contexte, les conditions préalables, les priorités et les besoins, notamment dans le 
domaine social, par exemple, justice sociale, identité culturelle et traditions, patrimoine, santé humaine, 
sécurité et confort, et infrastructure sociale.
Les communautés territoriales qui souhaitent devenir plus durables sont également confrontées au défi 
qui consiste à respecter les limites des ressources de la planète et prendre en compte les limites que ces 
dernières impliquent.
Le concept de « limites des ressources de la planète » décrit un cadre de vie dont l’humanité a besoin 
pour continuer à se développer et à prospérer pour des générations à venir. Le changement climatique, 
la consommation d’eau douce, l’évolution de l’utilisation des terres et la diminution de la biodiversité 
sont des exemples de limites des ressources de la planète. Franchir ces limites pourrait entraîner des 
changements environnementaux soudains ou irréversibles, tandis que leur respect réduit les risques de 
façon significative. Il est possible de dépasser les limites des ressources de la planète afin de sélectionner 
les mesures qui peuvent être abordées au niveau des communautés territoriales en tenant compte de la 
situation spécifique.

4 �Les notions de « résilience » et de « limites planétaires » n’étaient pas présentes dans les précédentes 
normes sur le développement durable. Il s’agit d’une avancée pour la mise en œuvre de la transition 
écologique.

« La présente Norme internationale encourage l’établissement d’un processus multi-acteurs au sein des 
communautés territoriales, à travers la mise en œuvre d’une approche holistique qui facilite la coopéra-
tion de toutes les parties intéressées et évite le cloisonnement des actions.  Elle est destinée à fournir 
des préconisations pour les organismes qui mettent en œuvre d’autres systèmes de management compa-
tibles avec la présente Norme internationale, tels que les systèmes décrits dans l’ISO 14001, l’ISO 45001, 
l’ISO 50001, l’ISO 20121, l’ISO 14046 et l’ISO 26000, qu’ils concernent directement ou indirectement le 
développement durable au sein des communautés territoriales à différents stades de leur cycle de vie ».

4 �Cette partie met bien en évidence le potentiel de cette norme à faciliter la « coopération » de toutes les 
parties intéressées et à faire un lien entre les différentes normes adoptées par celles-ci.

« L’implication des parties intéressées dans le cadre d’un processus multi-acteurs peut prendre différentes 
formes […]. Dans tous les cas, l’objectif est d’engager un dialogue coopératif avec les parties intéressées 
afin de trouver des solutions plus durables. La mise en œuvre réussie de la présente Norme internationale 
peut aider les communautés territoriales à élaborer des stratégies holistiques et intégrées en faveur du 
développement durable qui se distinguent du « business as usual ». Cela peut également aider les com-
munautés territoriales à montrer aux parties intéressées qu’un système de management approprié est en 
place, tout en les incitant à devenir proactives. »

4 �Cette partie met en avant la nécessité d’impliquer les parties intéressées pour engager un dialogue 
coopératif et souligne que la réussite de la mise en œuvre de la norme repose sur un changement de 
modèle reposant lui-même sur la capacité des communautés territoriales à passer du « business as 
usual » à une stratégie holistique et intégrée des enjeux du développement durable.



29N°33 Juillet-Décembre 2022 • Enjeux de responsabilité sociale pour la GRH Management & Sciences Sociales

Tableau 2
Termes spécifiques à la norme ISO 37101

Le tableau 2 dresse une liste non exhaustive 
de notions en lien avec un développement 
soutenable des territoires qui sont mises en 
avant dans la norme ISO 37101 et ne sont 
pas abordées ou pas de façon aussi explicite 
dans la norme ISO 26000. Pour chaque notion 
est affichée son occurrence et le nombre de 
parties différentes de la norme y faisant ré-
férence. Le choix de ces notions permettant 
de mettre en évidence les particularités de 
la norme ISO  37101 repose sur l’expérience 
de l’auteure qui a participé à des groupes de 
travail sur l’élaboration de normes dans le do-
maine de la responsabilité sociétale notam-
ment à l’AFNOR (AFNOR, 2013) et sa connais-
sance des problématiques actuelles en lien 

avec la transition écologique et solidaire des 
territoires et leur nécessaire résilience (Comi-
té 21, 2022  ; Marcandella et Corinto, 2022). 
Ces termes mettent notamment en avant la 
nécessité d’aborder les besoins sociaux avec 
une vision systémique pour parvenir à définir 
ces besoins, le périmètre d’action, les res-
sources et compétences nécessaires pour y 
faire face en restant dans le cadre du respect 
des limites planétaires. 

L’approche de la norme ISO 37101, centrée 
sur les besoins et consistant à créer une com-
munauté territoriale permettant d’y répondre 
correspond à une approche holistique sus-
ceptible de favoriser l’intelligence collective 
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au service d’une transition écologique et soli-
daire. Cependant, comme il s’agit d’une nou-
velle approche, il est essentiel que la fonction 
RH s’en empare pour imaginer des formes 
d’apprentissages renouvelés pour accompa-
gner les différents acteurs amenés à coopérer 
(au sens de Laurent, 2018) autour d’innova-
tions sociales centrées sur les besoins en lien 
avec la transition écologique et solidaire. 

Nous proposons dans la suite de nos travaux 
d’utiliser la norme ISO 37101 comme arte-
fact médiateur pour accompagner les acteurs 
d’un pôle territorial de coopération écono-
mique vers la transition écologique et soli-
daire de son territoire d’action. Cette norme 
nous permettra de définir la communauté 
territoriale réunie autour de cette vision et 
de former ensuite ses acteurs aux notions 
indispensables à la prise en compte du déve-
loppement durable telles que «  les limites 
écologiques planétaires », « les services éco-
systémiques », le « vivre ensemble » et «  la 
résilience  ». Ces formations seront conçues 
comme des formations-action permettant 
aux acteurs de travailler sur des cas concrets 
afin de prendre conscience de l’importance 
d’apprendre à coopérer pour entrer dans une 
démarche holistique centrée sur la réponse à 
des besoins sociaux et non simplement sur la 
recherche de la performance durable de leur 
organisation.

Conclusion

Nous avons essayé de montrer que travailler 
sur les défis sociétaux auxquels nous sommes 
confrontés, nécessite pour le chercheur en 
sciences de gestion et management de sortir 
des frontières de l’entreprise classique pour 
s’intéresser parallèlement au management 
public et au management des structures de 
l’économie sociale et solidaire afin de mieux 
saisir la complexité du management des pro-
jets collaboratifs territoriaux au service d’un 
développement soutenable. Dans cet article 
nous nous sommes interrogés sur les leviers 
qui peuvent permettre à la fonction RH d’ac-
compagner ces changements de la Société. 
Nos travaux sur les normes facilitant la prise 
en compte des enjeux du développement du-
rable nous ont permis de mettre en avant cer-
taines compétences à consolider pour aller 

vers des innovations sociales au service d’un 
développement soutenable des territoires 
(innovations sociétales). Si la capacité à coo-
pérer est une des compétences individuelle 
et collective à développer impérativement, 
il est également indispensable de former les 
managers impliqués dans des projets terri-
toriaux à la compréhension des « limites des 
ressources planétaires  », concept qui vient 
mettre en évidence les limites du modèle 
actuel fondé sur l’économie de marché. Les 
chercheurs en gestion qui se sont penchés sur 
ces questions semblent s’accorder sur le fait 
que, actuellement, la formation à la gestion 
ne permet pas de favoriser un comportement 
éthique, une attitude responsable chez les 
futurs cadres (Rodhain et Rodhain 2012). 

En attendant que les enjeux de la transition 
soient intégrés au sein des formations ini-
tiales, il semble primordial d’intégrer ces 
problématiques (défis sociétaux, gestion de 
crises, résilience territoriale) à la formation 
continue des acteurs territoriaux. La norme 
ISO 37101 représente selon nous, un bon 
artefact médiateur pour faciliter la coopéra-
tion entre acteurs impliqués dans des projets 
d’innovations sociales au service de la transi-
tion écologique et solidaire.
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